
LES procédures de de-mande de permis deconstruire, les étapes quisont méconnues ou fouléesau pied ont, une fois deplus, été vulgarisées, le 5juin à l’hôtel Triomphal deLibreville, par l’Agence na-tionale de l’urbanisme, destravaux topographiques etdu cadastre (ANUTTC), à lafaveur d’une conférence depresse.Cette rencontre, à laquelleprenaient part les mem- bres de l’Ordre gabonaisdes architectes (OGA), de l’Agence nationale de pro-motion des investisse-

ments du Gabon (ANPI-Gabon) et les représen-tants des mairies deLibreville, Akanda etOwendo, avait pour but deprésenter la procédure lé-gale à suivre en vue de l’ob-tention d’un permis deconstruire.
« La procédure consiste

d’abord à constituer son
dossier de permis de
construire. Le dossier
compte plusieurs pièces
techniques et également des

pièces juridiques notam-
ment le titre de propriété
détenu par le demandeur, et
les pièces techniques
concernent les plans archi-
tecturaux du projet à réali-
ser. Ensuite, le dossier est
déposé au sein de l’ANUTTC
qui fait l’examen à partir de
son comité d’examen de
permis de construire et
émet un avis. Cet avis,
lorsqu’il est favorable, est
transmis par le biais de
notre directeur général aux

mairies concernées par le
projet », a expliqué AnnieFlore Ampouwet Periny,directeur des opérationsd’urbanisme et des aména-gements fonciers. Au cours de ces échangesavec la presse, la réparti-tion des rôles entre la mai-rie et l’ANUTTC a étéamplement développéeafin de mettre fin à cer-taines rumeurs concernantla question de la doubleanalyse des dossiers.
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La sixième phase du pro-gramme des Écosystèmesforestiers de l’Afrique cen-trale (Ecofac) a officielle-ment été lancée le 5 juillet2017. Elle permet àl’Agence nationale desparcs nationaux (ANPN) debénéficier d’un finance-ment européen de 4,9 mil-liards de francs (7,5millions d’euros) destinésà la gestion responsabledes ressources naturelleset des aires protégées. L’ANPN bénéficie, au tra-
vers de ce financement, dela signature en juin 2015du Programme indicatif ré-gional (PIR), programmed’intégration sous-régio-

nale signé entre la Commu-nauté économique desÉtats de l’Afrique centrale(Cééac), la Communautééconomique et monétaire
de l’Afrique centrale(Cémac) et l’Union euro-péenne (UE), dans le cadredu 11e Fonds européen dedéveloppement (FED,

2014-2020). Cette dotation budgétaire,couplée à un financementde l’Etat gabonais, va per-mettre à l'ANPN de mettre

en œuvre les plans de ges-tion des parcs nationauxde Waka, Lopé etMayumba. Dans l’objectif de valoriserle potentiel naturel de cesréserves et de contribuer àleur développement dura-ble en harmonie avec lespopulations locales,l'ANPN financera égale-ment un programme de re-cherches scientifiques surl’amélioration de la gestiondes parcs – ce qui inclutl’interaction des popula-tions avec les aires proté-gées – ainsi que sur leschangements climatiqueset le développement dugéotourisme.

Dotation budgétaire de 4,9 milliards de francs à l'ANPN
UE/Programme des Écosystèmes forestiers de l’Afrique centrale (Ecofac)
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Poignée de main entre Helmut Kulitz (UE) et Lee
White (ANPN).
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Les officiels après la signature des deux conventions
par les représentants de l'UE et de l'ANPN.
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Les différentes étapes à respecter selon l’ANUTTC
Permis de construire 
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Le directeur des opérations d'urbanisme et des
aménagements fonciers, Annie Flore Ampouwet Pe-
riny, expliquant les étapes à suivre pour l'obtention

d'un permis de construire.
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LE forum d'affaires de laBanque africaine d'Import-Export – Afreximbank – à Li-breville s'est finalement tenuhier, au 8è étage de l'hôtelRadisson Blu. En présenced'un parterre de journalisteséconomiques du Gabon, ceforum a plutôt attiré un pu-blic averti, constitué de ban-quiers et des porteurs deprojets.En matinée, le forum aconsisté en des échanges.Les interventions de RenéAwambeng, directeur géné-ral en charge des relationspubliques, Alain-ThierryMbongue, directeur régionalAfrique de l'ouest et centralefrancophone ont édifié l'as-sistance sur les solutionsAfreximbank pour la promo-tion du commerce africain, ledéveloppement des exporta-tions, les infrastructurespour la croissance du tou-risme, les crédits pour les in-frastructures sanitaires et letourisme médical, l'agricul-ture contractuelle et d'ex-portation, les financementsdisponibles pour les projets,et le conseil et l'appui auxgouvernements.C'est essentiellement un pu-blic de banquiers et

d'hommes d'affaires avertisqui a pris part à cette ren-contre d'affaires. Alain-Thierry Mbongue s'est ditplutôt dit satisfait, car c'étaitune mission de prospection.Selon les indiscrétions, il y aeu lors des B to B, quelquespatrons gabonais qui ontsuscité la curiosité des res-ponsables d'Afreximbank.Néanmoins, le peu d'af-fluence des hommes d'af-faires gabonais, le manqued'intérêt de l'administrationà saisir cette opportunité definancement privé au mo-ment où notre pays en a be-soin, montrent que leshommes d'affaires gabonaisne savent pas à quelle bonneporte frapper quant il s'agitde lever des fonds pourconcrétiser leurs idées.

Toujours est-il que doterd'une forte capacité finan-cière, Afreximbank a faitmontre de pragmatisme àsoutenir les projets auGabon. En avril 2014, cettebanque a fait la une des jour-naux en signant une conven-tion de financement avec legroupe Gabonaise de Tou-risme et de l’Hôtellerie pourun montant de 15 milliardset 600 millions de nosfrancs; cette somme est des-tinée à la rénovation com-plète de l'ancien NovotelRapontchombo de Libreville,et à la construction de deuxbâtiments, pour désormaishisser ce complexe hôtelieren hôtel 5 étoiles d'une ca-pacité de 180 chambres etcomportant 30 apparte-ments de haut standing.

Présence marquée d'un public plutôt averti
Forum d'affaires Afreximbank
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Afreximbank et l'Association des professionnels des Eta-
blissements de crédits du Gabon : main dans la main.

Ph
o
to
 :
 D
.R


